
 

  

Votre action est-elle reproductible ? 
 

J-L. CALMETTES : Il y a peut-être des configurations géo-
graphiques qui s’y prêtent plus que d’autres. Notre 
territoire a l’avantage d’être dans des vallées encais-
sées où tout est concentré. Ce serait difficilement 
reproductible dans un territoire situé sur un plateau 
où il y a des hameaux dispersés. J’ai présenté le TUB 
à Moissac-Castelsarrasin, et je pense que le territoire 
est adapté à la mise en place d’un réseau de bus. Il y 
a certainement d’autres territoires en Midi Pyrénées 
ou ailleurs qui s’y prêterait. 
Je pense qu’il existe aussi une condition relative au 
nombre d’habitants. Sur la CCDA, avec 15 ou 16 000 
habitants, ce doit être le minimum pour mettre en 
place un service. 
N. POULAIN : L’élément essentiel est d’instaurer la taxe 
versement transport dès la création du service de 
bus, même s’il s’arrête au bout d’un an. Il vaut mieux 
démarrer avec, car après il n’est pas évident de reve-
nir sur des acquis. Par contre, pour mettre en place 
cette taxe, il faut faire un PTU. Sans lui, on ne peut 
pas demander de versement transport. 
On a fait notre PTU en 2009. Au départ, on a démar-
ré sans avoir déclaré de périmètre. On était sous 
convention de délégation avec le conseil général. On 
faisait le transport pour eux et sous leur responsabili-
té. 
J-L. CALMETTES : Et ça a posé certains problèmes notam-
ment parce qu’on n’avait pas le droit de transporter 
des voyageurs debout hors agglomération sans dé-
clarer de PTU. On a eu une dérogation pour conti-
nuer notre service, puis on a rapidement mis en 
place le PTU. 
N. POULAIN : Il faut savoir que l’organisation des trans-

ports scolaires qui est une compétence du conseil 
général devient une compétence de la communauté 
de communes avec l’adoption d’un PTU. C’est aussi 
« le risque » car cette nouvelle compétence repré-
sente un coût. 
 

Quelles sont les perspectives d’évolution du 
TUB? 

 
J-L. CALMETTES : Avec la création de la deuxième ligne, 
on a failli étendre le TUB à deux communes plutôt 
rurales aux alentours qui étaient intéressées. On a 
fait une étude sur la création de cette ligne, ce qui 
nous arrangeait aussi car elle aurait permis de mieux 
desservir Viviez qui n’aura qu’une seule ligne sur son 
territoire. Cela ne s’est pas fait car c’est un investis-
sement important : 25 000€ par communes par an 
dans un budget de 500 000€, c’est conséquent. Et 
surtout, ils ont quelques commerces, et ils ont eu 
peur que ces commerces soient vidés. C’est un peu la 
même crainte qu’il y avait au début du TUB. 
En plus, on n’est pas dans la même intercommunali-
té. Mais on envisage de l’être dans l’avenir, suite à la 
réflexion lancée en France sur les périmètres des 
communautés de communes qu’il faut élargir. Je 
pense que ces communes vont attendre cet élargis-
sement avant d’intégrer le réseau TUB. 
Ce projet était selon moi très intéressant. 
N. POULAIN : Ce n’est pas perdu, je pense que dans deux 
ans on en reparlera. 
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« Le transport est deve-
nu un enjeu important 

pour notre territoire, les 
élus y sont sensibilisés 

et se mobilisent.» 

Qu’est-ce que le réseau de Transports Urbains 
du Bassin (TUB) ? 

 
N. POULAIN : Le TUB est un réseau de transport collectif 
en milieu semi-rural créé pour favoriser l’accès aux 
services et emplois et la cohésion sociale. La pre-
mière ligne du réseau TUB a été mise en service le 25 
février 2008. Elle fait 28km (14 allers-
retours) et comporte 47 arrêts. La deu-
xième ligne est en service depuis le 6 
novembre 2012 (25km, 41 arrêts). 
Elle dessert la troisième vallée de la 
communauté de communes de De-
cazeville-Aubin (vallée du Banel). 
Les cinq communes de la Commu-
nauté de communes du Bassin Decaze-
ville-Aubin (CCDA) sont desservies. 

J-L. CALMETTES : Le ticket de bus coûte 0.30€. C’était un 
choix dès le départ. 

N. POULAIN : Il fallait vraiment que ce soit accessible à 
tous. C’est aussi la raison du succès. 

J-L. CALMETTES : On va progressivement augmenter le 
prix unitaire pour inci-

ter les gens à se fidé-
liser et à prendre 
des cartes d’abonne-
ment (4€ l’abonne-
ment mensuel, 2€ la 
carte de 10 tickets), 
pour éviter les 
échanges d’argent 
dans le bus qui sont 
parfois compliqués 
pour le chauffeur. 
N. POULAIN : Cela ferait 
aussi perdre moins 
de temps aux arrêts, 

les bus seraient tou-

jours ponctuels. 
 

Pour quelles raisons avez-vous créé ce ser-
vice de bus ? 

 
J-L. CALMETTES : La CCDA connaît un problème démogra-
phique. Decazeville, comme les autres communes de 

la communauté, est une ville qui était très impor-
tante il y a quelques années mais qui est rapi-

dement passée de 10 000 habitants dans les 
années 50-60 à 6 000 habitants actuelle-
ment. La démographie est en baisse et la 
population est vieillissante (36% de la po-
pulation a plus de 60 ans). On note aussi 

qu’il y a une population captive, c’est-à-dire 
qui n’a aucun moyen personnel pour se dépla-

cer (30% des foyers). C’est essentiellement des 
personnes âgées mais on retrouve de plus en plus 
des personnes qui travaillent et qui n’ont pas les 
moyens d’avoir un véhicule personnel ou de l’entre-
tenir ainsi que les personnes sans emploi. Il y a une 
vraie problématique de transport. En 2004, on a dé-
cidé de créer un Agenda 21. Dans toutes les réunions 
organisées avec la population et les forces vives de 
notre territoire, le problème du transport était vrai-
ment prégnant. Les associations demandaient aussi 
des transports. On a mis en place une action dans 
l’Agenda 21 pour traiter justement du transport dans 
la communauté, ce qui a abouti à la création d’un 
Plan Global de Déplacement (PGD) validé en 2007 et 
à la création d’un réseau de transport collectif. Le 
transport est devenu un enjeu important pour notre 
territoire, les élus y sont sensibilisés et se mobilisent. 

N. POULAIN : Les quatre objectifs du PGD sont l’accès de 
tous aux services et équipements du bassin ; l’opti-
misation des initiatives de l’offre existante en ma-
tière de transport collectif (articulation TER, lignes 
départementales…) ; le développement économique  
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Le TUB est un réseau de bus en milieu semi-

rural qui améliore la mobilité des citoyens tout en 
favorisant la cohésion sociale. 
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« Il y a une population cap-
tive, c’est-à-dire qui n’a au-
cun moyen personnel pour 
se déplacer. C’est essentiel-
lement des personnes âgées 
mais on retrouve de plus en 
plus des personnes qui tra-
vaillent et qui n’ont pas les 
moyens d’avoir un véhicule 
personnel ou de l’entretenir 
ainsi que les personnes sans 
emploi. Il y a une vraie pro-
blématique de transport. » 



 

  

en facilitant l’accessibilité à toutes les communes du 
bassin ; la promotion des alternatives à la voiture 
particulière. Avec ce service, on s’adresse à une po-
pulation qui à 30% n’a pas de véhicules particuliers. 
Quelques personnes l’utilisent aussi pour travailler. 
On espère que la deuxième ligne va à terme attirer 
plus de travailleurs. 
 

Comment avez-vous mis en place ce service ? 
 

J-L. CALMETTES : On a fait réaliser une étude par un bu-
reau spécialisé pour le circuit, les horaires… Il a fallu 
identifier tous les points importants de notre terri-
toire : où se rendent les gens (administrations, hôpi-
taux…) et où se trouvent les habitations pour essayer 
de rejoindre les deux. 
A partir de cette étude, on a tracé une ligne desser-
vant deux vallées sur les trois de notre territoire. On 
a mis en service cette ligne en février 2008 avec un 
bus de 23 places. Rapidement, ce petit bus ne suffi-
sait plus, surtout à certains horaires notamment le 
jour du marché de Decazeville, le mercredi à la sortie 
du lycée professionnel d’Aubin. Heureusement, nous 
travaillons avec un prestataire de service local qui 
s’est rendu compte de nos difficultés et qui a mis un 
deuxième bus à disposition. 
L’ouverture de la deuxième ligne permet de doubler 
beaucoup d’arrêts en centre ville ce qui devrait ré-
soudre les problèmes d’affluence. Au lieu d’avoir un 
bus toutes les 1h50 dans le même sens, il y a un bus 
toutes les 50 minutes dans le même sens. Ce n’est 
pas du cadencement total mais on est déjà beaucoup 
mieux desservi : presque 76% de la population du 
bassin est desservie1. 

Je pense qu’on a mis en place un service qui répond 
aux besoins de tous. 
N. POULAIN : Il n’y a qu’un seul bus par ligne. Avec la 
deuxième ligne, la fréquentation est mieux répartie. 
 

Avez-vous articulé les horaires du TUB avec 
celle du TER ou des bus du conseil général ? 

 
N. POULAIN : Quand on fait les horaires TUB, on prend 
aussi en compte les horaires qui existent déjà pour 
ne pas être concurrentiel. On a des conventions avec 
le TER et le département pour que les tickets TUB 
soient acceptés dans leur bus sans supplément de 
tarif. C’est une utilisation marginale. Cette informa-
tion n’est pas suffisamment diffusée, ce n’est pas 
très clair. 
J-L. CALMETTES : C’est la communauté de communes qui 
paient la différence. Les gens ignorent souvent cet 
arrangement. 

Comment est géré le TUB ? 
 

J-L. CALMETTES : Notre statut est en régie. Nobélia Pou-
lain organise le TUB mais un prestataire de service 
s’occupe de tous les aspects techniques trop difficiles 
à gérer pour une petite commune. 
La CCDA finance l’achat des bus et les met à la dispo-
sition de l’entreprise pour leur exploitation. Ce sys-
tème permet aux entreprises locales de répondre au 
marché, ce qu’elles ne pourraient pas faire s’il fallait 
qu’elles financent elles-mêmes les bus. Sans ce sys-
tème, on aurait eu une grande entreprise alors qu’on 
souhaitait travailler avec une entreprise locale, ce qui 
s’est révélé être le bon choix. L’entreprise locale 
choisie est consciencieuse et très réceptive à nos 
problèmes. On n’a pas de problème de communica-
tion. D’ailleurs, c’est cette entreprise qui travaillera 
avec nous pour les trois prochaines années. 
N. POULAIN : Comme l’entreprise est locale, elle a à 
cœur que le service marche bien car c’est pour son 
territoire. Un groupe extérieur n’aurait peut-être pas 
été autant impliqué. Ils n’auraient pas eu les mêmes 
intérêts. 
Cette entreprise, qui n’avait jamais fait de transport 
urbain avant de s’occuper du TUB, s’est lancée avec 
nous ce qui lui a permis de pérenniser et de diversi-
fier ses activités. Le TUB a permis de créer quatre 
postes de conducteurs. 
 

Quel est l’impact de ce service sur votre terri-
toire et ses habitants ? 

 
N. POULAIN : En ce qui concerne l’emploi, le service aide 
les demandeurs d’emploi et c’est important. Réguliè-
rement, Pôle Emploi (situé à Decazeville) nous le fait 
remarquer. 
On a aussi une Maison Commune Emploi Formation à 
Decazeville. Les jeunes en formation prennent sou-
vent leurs rendez-vous en 
fonction des horaires du 
TUB. Le bus permet aux 
personnes qui n’ont pas 
de véhicule de venir. 
Avant ces personnes 
étaient dépendantes du 
covoiturage ou d’un 
mode de transport aléa-
toire. Maintenant ils arri-
vent à mieux se caller 
avec le TUB. 
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1 « Grâce au système d’information géographique (SIG), nous avons fait des points concentriques de 500m par rapport aux 
arrêts de bus, ce qui montre que le TUB dessert 75,8% des bâtiments de notre commune. » J-L Calmettes 

« On souhaitait travailler 
avec une entreprise lo-
cale, ce qui s’est révélé 

être le bon choix » 
 
 

« En ce qui concerne l’em-
ploi, le service aide les 

demandeurs d’emploi et 
c’est important. » 

 

  

L’Association Entraid (qui aide les personnes à trou-
ver des petits emplois) considère que le TUB permet 
de répondre aux besoins de mobilité de ce type de 
travailleurs.  
On peut noter qu’au départ, les commerçants étaient 
réticents car ils avaient peur que les gens fassent 
leurs courses uniquement à Decazeville. Finalement, 
il y a du passage dans tous les sens. 
En ce qui concerne les retombées économiques, c’est 
assez positif. 
J-L. CALMETTES : Il est d’ailleurs compliqué de déterminer 
les horaires car il faut voir toutes les problématiques 
de travail, de stage, de formation mais aussi de loisirs. 
Il a fallu regarder les horaires de cinéma l’après-midi. 
N. POULAIN : En effet, les centres de loisirs, les écoles 
prennent le TUB. Ils appellent au préalable pour 
« réserver », pour prévenir qu’il y aura 20 enfants 
dans le bus. On essaye de les guider sur les plages 
horaires moins fréquentées. Le TUB leur permet d’ac-
céder à des choses qu’ils ne pourraient pas s’offrir, 
car louer un bus est assez coûteux pour un groupe ou 
une école. Ils vont au cinéma ou au musée, ils font 
des sorties sur le territoire. 
 

Comment est financé le TUB ? 
 

J-L. CALMETTES: Le fonctionnement pour le réseau à deux 
lignes représente 490 000€, avec une recette billette-
rie de 25 000€. Jusqu’en 2011, le TUB était financé 
par la billetterie et l’intercommunalité. Désormais, on 
a mis en place la taxe versement transport. C’est une 
taxe que paient les entreprises de plus de neuf sala-
riés et qui équivaut à 0.5% de la masse salariale la 
première année, et qu’on va augmenter progressive-
ment : 0.55% en 2013, 0.6% en 2014. La recette esti-
mée de cette taxe est d’environ 300 000€. Le reste 
sera financé par la communauté de communes, 
comme elle le faisait auparavant. 
La taxe versement transport a été difficile à mettre en 
place en cours de route car les entreprises ont un peu 

rechigné, alors qu’elle existe dans toutes les villes 
pourvues d’un PTU. Les entreprises se croyaient un 
peu plus protégées ici. Et le tort qu’on a eu est de ne 
pas l’avoir créée dès le début du service. 
 

 

 

Sachant que la taxe versement transport est 
versée par les entreprises pour financer les 
transports publics, les salariés de ces entre-

prises utilisent-ils le TUB ? 
 

J-L. CALMETTES : Il est très difficile d’adapter le TUB aux 
horaires de travail. Les salariés ont des habitudes, ils 
se mettent de plus en plus au covoiturage. On a 
quand même consulté le Club des industriels qui re-

groupe les entrepreneurs de notre territoire et avec 
qui on a l’habitude de travailler. 
A l’avenir, avec l’instauration de la taxe versement 
transport, il faudra sûrement adapter le TUB aux ho-
raires des entreprises et des administrations. 
 

 
 

Quels sont les freins à l’utilisation du TUB par 
les salariés pour effectuer les trajets domicile-

travail ? 
 

N. POULAIN : Cela vient du fait qu’il n’y a qu’un seul bus 
par ligne. Le bus ne peut pas passer dans les deux 
sens en même temps. En plus, on est dans un terri-
toire où il n’est pas difficile de se garer. Dans les 
villes, c’est une problématique qui peut inciter les 
gens à ne pas prendre leur voiture. Ici, les habitants 
n’y réfléchissent pas vraiment. 
J-L. CALMETTES : Il faut reconnaître 
qu’il n’y a pas eu de demandes 
des entreprises pour mettre 
en place des services ac-
cessibles à leurs em-
ployés. Ils n’ont pas dû 
avoir non plus de remon-
tées de leurs employés 
dans ce sens. 
 

Quels ont été les princi-
paux freins à la mise en 

place de votre service ? 
 

J-L. CALMETTES : On a aurait dû appliquer la 
taxe versement transport dès le début. 
N. POULAIN : Ca nous a un peu freinés dans l’évolution 
du service. 

FNE Midi-Pyrénées - 14 rue de Tivoli 31000 Toulouse—www.fne-midipyrenees.fr 
La fédération régionale des Associations de protection de la Nature et de l’Environnement 

Les centres de loisirs et 
les écoles prennent le 

TUB. Il leur permet 
d’accéder à des choses 

qu’ils ne pourraient pas 
s’offrir, car louer un bus 

est assez coûteux pour 
un groupe ou une 

école. Ils vont au ciné-
ma ou au musée, ils 

font des sorties sur le 
territoire. » 
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